
RÉPUBLIOUE DU TCHAD UNITÉ -TRAVAIL. -PROGRÈs

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

P R I M A T U R E

MINISTÈRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE
L'ECONOMIE ET DU PLAN

VISA :SGG

DECRET N° 0037 PRPM/MFBEPI2024

Portant politique d'endettement et de gestion de la

dette publique en République du Tchad

LE PRESIDENT DE REPUBLIQUE,
CHEF DE L'ETAT,

PRESIDENT DUCONSEIL DES MINISTRES

Vu la Constitution ;

Vule Traité instituant la CEMAC;

Vu le Règlement N°12/07-UEAC-186-CM-15 du

19 mars 2007, portant cadre de référence de la -UEAC-186-CM-15 07/12
politique d'endettement public et de gestion de la
dette publique dans les Etats membres de la
CEMAC;

Vu le Décret N°0001/PR/2024 du 23 mai 2024,
portant nomination d'un Premier Ministre, Chef
du Gouvernement;

Vu la Loi organique N° 004/PR/2014 du 18 2014/z /o04
février 2014 relative aux Lois de Finances ;

Vu le Décret N°0030/PR/PM/2024 du 26 juin
2024, portant structure générale du Gouvernement
et attributions de ses membres :

Vu le Décret N°408/PR/PM/MFB/2014 du 19 ?juin

2014, portant réorganisation de la Commission
Nationale d'Analyse de la Dette;
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Vu le Décret N°0002/PR/PM/2024, du 27 mai
2024, portant nomination des membres du 2024/9z/0002
Gouvernement ; ciacl i alil «2024
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Vu le Décret N°1227/PCMT/PMT/MFB/2022 du

18 mai 2022, portant réglementation des garanties e

et de la rétrocession des prêts en République du h
Tchad ;
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Sur proposition du Ministre d'Etat, Ministre ÄLal i y gal iy cal
des Finances, du Budget, de I'Economie et du



Titre l : DISPOSITIONS GENERALES

Artie 1: Les dspositions du prèent décret
ixent kes iges arpikables en matière de la

poibque dendeteent pubbe et de la gestion de s l w i a l y

la dete pubique en Republique du Tchad.

Artisle 2:Estoumis sux ispositionsdu present
decet tout acte financier engageant l'Etat et ses

demembements se traduisant par une obligation s a,l j w a

de remdoursement du prinipal etou du
glement de charges financières suivant des

textes emenies que cet endettement ou
emprunt publie soit ?origine exterieure ou
ntenier

d a t s éfinies par une convention ou par des i l e y y l

u n t de même pour les actes financiers

mêmes ond i t i ons

Bênéficiaire: l'entité qui bênéfñcie des prêts

r e t t e s ou garantis per l'Etat; elle est

engageant les onganismes et sociétés publics et j i a l i y s AI

privés nstionsux garantis par 'Etat dans les

a d ) i a s s :1

- Bon du Trêsor Assimilkble : les emprunts à

écheance infêieure à un an émis en
permsnence par l'Btat pour inancer ses
besoins de tresorerie;

Article 3 : Aux fns du présent Décret il faut l a l e a l 3 a
entendre par:

RSPONsble du paiement du service de la dette e a i s is
ÉT?ee ou garantie;

ues:

Coût : le coùt du serice de la dette est le coût
potentiel des pertes économiques réelles

Collectivités sutonomes : les entités de droit
public auxquels l'Eat a cont?nr? la personnalité yi l a i
juridique et le povoir de s'administrer par des
autornt

i a

a i e l

l'emprunteur, d'une partie ou de la totalite, des J)
ources telles que biens, services ou fonds,

en application d'un accord de prêt ;

Démembrement de r'Etat: les organismes
publics, collectivités territoriales ou kocales
décentralisées et sociétés publiques
parapubliques ;

centrale ;

g j

el

s

s J ; )
i s

pouvnt résulter d'une crise financière si l'Etat i i l l S u j
est inapable de financer ou de rembourser;
Décaissement outirage : miseàdisposition de s

) : t

a y

; a l e t h

e
J

Dette publique : comprend la dette extérieure l y Ja a a l
et interieure de l'administration publique

j a a 4 al
c l i e

i l

Dette publique extérieare : est la dette l pjid alal a l i aal
publique ibellée endevises;

a y
i l a l ayl l e l

a
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Dette publique intérieure : est la dette La ä l aall l all i
publique libellée enmonnaie nationale;

Engagement : I'obligation ferme exprimée iG, ie all l j :pjdans un accord, une convention, un contrat ou
tout autre acte équivalent;

Emprunt : le contrat par lequel une personne
physique ou morale obtient l'usage d'un a

montant avec des conditions financières de
remboursement ;

Emprunt publie : l'emprunt contracté par

P'Etat ou ses démembrements auprès des yajall K e ylIyoal
entités résidentes et/ounon-résidentes ;

Encours de la dette: montant de la dette l j i i d l al:HAl ya
restant à rembourser à la fin d'une période
donnée ;

Arriérés de la dette: montant de dette échu Ug ual ll : g l i
mais non payé ;

Stock de la dette: encours de la dette šlay l A i l a :Öl üäa
augmenté des arriérés :

Entreprises publiques non-finan cières :

l'ensemble des sociétés et quasi-sociétés non

u a i i 4g ay sill á :

aliii e s i i c l

financières qui sont soumises au contrôle 4al y a a i e S l A
d'administrations publiques ;

Etat : ensemble des organes investis du
pouvoir politique et chargé de la fonction al i j A I ie y ; i ga )
exécutive;

Garantie : est un passifpotentiel assumé par le a gía l a ï Jais alj l so : a
gouvernement, qui dépend de lobligation

y i l l l y Jaiyyfinancière d'un bénéficiaire et qui devient une

dette publique orsque le bénéficiaire l je Jssal
responsable du paiement de l'obligation
financière n'effectue pas le paiement à
léchéance:

Moyen terme : se réfère àune période de trois
àcing ans.

Obligation adossée à des actifs : instrument
financier adosséà un pool d'actifs :

Plafond d'endettement: le niveau maximal

a

all

Obligation duTrésor Assimilable : le titre de l l i a ; ä j i l i lä
créance émis par 1'Etat et dont l'échéance est s l i u l e j s a y
supérieure à un (1) an ;

Organismes publics: les personnes morales i l l j L i e yI a l i y l ;ae clin
de droit public créées par une Loi, une
Ordonnance ou un Décret, dont la maioritédes

dirigeants et des administrateurs sont nommés
par le Gouvernement, et qui jouissent d'une ?
certaine autonomie même si une bonne part de
leur financement provient de I'Etat ;

a

Lalie Lde

p a s i p e l üg l i l l

U sul

l l l a a I

geai

Ü g e i g t e j i a l l l
e a l s l j y b l i y ?

d'endettement annuel fixé par la Loi de iUI l lallùgli sill al u

finances ou le Règlement Communautaire ;
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Plan d'emprunt annuel: un document c a e h a ü i , : 4 g i
décrivant les opérations de gestion de la dette
qui sont nécessaires pour répondre au besoin
d'emprunt brut, dans le cadre des paramètres

fixés dans la stratégie d'endettement à moyen
terme;

4

Rétrocession : acte par lequel T'emprunteur J i
initial cède une partie ou la totalité de son

Restructuration de la dette: opération qui est

emprunt à un autre bénéficiaire dans le pays de a á s
l'emprunteur sous certaines conditions;

a j a Glalíal d

entreprise conjointement par un créancier et un

débiteur et qui entraine une modification du i i i d
profil de la dette en vue d'en atténuer la
charge ;

Service de la dette: le paiement du capital et

des intérêts courants, commissions, pénalités ' a
de retard et autres pénalités établies dans le
contrat d'emprunt souscrit avec un créancier;
Stratégie de gestion de la dette publique : un
plan stratégique conçu pour mettre en œuvre
des objectifs en mati?re de gestion de la dette e l
en tenant compte des coûts et risques associés pell j l
au portefeuille de la dette publique et du
financement des besoins d'emprunt de l'État à

moyen terme ;

Transactions: toutes opérations financières
rentrant dans le cadre de l'exécution d'un ) l
emprunt. Elles comprennent, entre autres, les

décaissements et les paiements des services de
la dette ;

Viabilité de ladette : situation dans laquelle le
pays est en mesure de remplir ses obligations
actuelles et futures au titre du service de la

dette, sans recourir aux

Principal : la fraction de l'encours rembours?e g l a iud l a i e jall :hay
ou àrembourser pendant une période donnée ;

Risque: l'élément d'incertitude qui peut o sa sil l e yaie ;ó
affecter I'emprunt;

Article 4: Les dispositions du présent décret
s'appliquent aux :

émissions de titres par le Trésor Public:
emprunts intérieurs et extérieurs contractés
par les démembrements de l'Etat et les

entreprises publiques non-financières ;

la
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exceptionnels (accumulation d'arriérés et/ou (U 3sle l y i l i l S )
rééchelonnement) et sans compromettre la
stabilité de son économie.

emprunts intérieurs et extérieurs contractés i l i , l | j ä l l
par l'Etat:

ill lklJ
Al e ill p l y l l e

j i l l
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emprunts i s garantis par l ' tat;
bigatins adossées À des a t i t ;
emprunts O O é s par l'Erat.

Artick $; Les empunts visés par l'article 4 ci- l i s :s i A
dessus peuvent reveir itèrentes

de p r t

Titre l l : DE LA O T I Q U E
D'ENDETTEMENTPUBLIC

Chapitre l:Objectil etduts de la politique
d'endettement public

Artide 6: La nh?que d'endetienent public a

pour ojai? desasur que:

les desoins de ânanement et les ohiigations

de paiement du seteur publicsont satistaits à J isae ä l a i l
moindre coùt dans une perspive à moyen
et long temes;

es,

le isque asocie au portefeuille de la dette i i h i i l e i
pubique est maintnu à unnìveau prudent;
les achns pnontaires et stratyiquS ainsi
que les actions de d?veloppement sont
f i n a n e s ;

les indicateurs de viabilit? et de soutenabilit? j alil l i
de la dette sont en dessous des seuils d?tinis
par les textes en vigueur ;

le developpement des marchés des titres
publics est promu ;

les obligations iies à des garanties sont
espectees

Article 7; La dette publique est contractée pour al ala e :7 a

faire face aux besoins suivants :

le financement des dépenses en capital
identiti? dans le Plan d'lnvestisscment
Public en vigueur et/ou le Plan National de
Développement ;
la gestion de la tr?sorerie ;

la gestion du isque de refinancement, dans le
cadre notamment des opërations de rachats et
d'échange de la dette ainsi que le
remboursement des engagements financiers
de l'Etat (amortissement de la dette et
apurement des arrienés) ;

la mise en place de prêts rétrocédés à des
entités publiques ;

y d a t l a l i a l

le paiement d'obligations lié à des appels de
garantie ;

la gestion de l'impact des catastrophes
naturelles et des pandémies ;

a i l d a l y

i h l h i l

i

ull a a l ai
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le développement du marché national des
capitaux;

et tout autre but approuvé par les Pouvoirs
Publics.

Chapitre 2: Elaboration de la stratégie de la

gestion de la dette publique

Article 8: L'endettement public se fait suivant
une stratégie de gestion de la dette à moyen terme
élaborée pour une période de 3 à 5 ans. Elle est
actualisée et mise en euvre chaque année dans le

cadre d'une stratégie annuelle de la gestion de la
dette annexée à la loi de finances initiale. Elle est
conforme aux objectils sus?mentionnés dans

l'article 6., tient compte de la stratégie budgétaire l a l <a li l 6 5slel i l
et du cadre macroéconomique à moy en terme awi Gll e K s a y j s
définis et comporte les indications minimales
suivantes :

les besoins d'emprunt futurs de l'Ëtat :

les conditions prévalant sur le marché
les plafonds d'endettement public et de
garanties;

les risques inhérents au portefeuille actuel de aLJl l l Äkis iAS l i l
la dette publique :

5 jJl ua

Le document de la stratégie de gestion de la dette
approuvée est publié sur le site internet du
Ministère en charge des Finances.

les cibles des indicateurs de risques du
portefeuille de la delle de la période
considérée en lien avec la stratégie choisie ;

les modalités de mise en euvre de la stratégie jly 5 jlisall l i y I iaü
retenue de gestion de la dette dont l'émission
de nouveaux instruments de dette.

Chapitre 3:Elaboration du plan d'emprunt

y t is leJl w'a ly l y :8 5sla

l y augial s l e i a l
Ygi laigáis l i l a i y

lá sà 3 yly gi ya

c j ä

a n n u c l

Article 9: La stratégie de gestion de la dette est Já
approuvée par le Ministre en charge des Finances
avant la finalisation du projet de loi de finances
initiale.

Bjidl J | B i l i a l
a l yI

iall 3 lslÄ i l si icl

je eleiyl Já <slaly

i l a i y

Article 10 :Le Trésor Public prépare et soumet au i l a l l l sl j
Ministre chargé des Finances un plan d'emprunt
annuel qui tient compte de la stratégie de gestion
de la dette àmoyen terme préparée en vertu de
l'article 8; et des prévisions de trésorerie pour
l'exercice financier pour lequel le plan d'emprunt
annuel est préparé. Le plan d'emprunt annuel
comprend :

4 g i

s

5

wal k i
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k total des besoins d'omprunt pour l'exereice l a l hal a l y Clalial l a
suivant
I'oiet ces emprunts

les instruents dedette à utiliser:
les cundtMsgerales des nprunts;
le cakentrier indicatit des operations
d 'emnnt :

ontrater:

la immte maximale que le gouvemement a

d'emprunterl ' ìatennn
l'exeni

l 'agmenaim ou la dminution nete slobule l a l a l a l h a i l l s y
de la dette publique.

Artisle l l ; Le plan d'enprunt annuel est annexe ù l i s a l
A la koi de t?nanves iniiake ot publ?e sur le site
internet du mùniste.

Artisk 12: our prnouvoir le dèveloppement
du march des titreN publies, le Ministere change

?es nanNeS reillerad publier sur son siteintennet
a la t n de chaque trimestre un calendrier nevise
d'emission de titres publics, fixant le volume, la

c o u r s de

Chapitre 4:Cadre institutionnel de gestion de
Ia dette publique

Artis?e 13: Le Ministre en charge des Finances
est seul omp?tent pur engager tinancièrement
l'Etat, A ce titre, il ale pouvor:

d'émettre la garantie de l 'Etat apres avis
motiv? de la Commission

d'Anaiyse de la Dete (C'ONAD):
de rétrocéder desemprunts;

date et les types de titres qui senont émis au cours la a
du trimestre suivant.

d'assurer la règlenentation et la gestion de la
dette de i'Etat.

une catastrophe na tu r l l e :

Nationale

Article 14: Le Ministre en charge des Finances

doit s'assurer que l'encours de la dette publique
totale empruntée ne doit pas dépasser 70 pour cent

du produit intéricur brut aux pris courants du
marché, calcul? pour l'exeneicc tinancier
immédiaenent aniéricur.

Article 1S;L 'a r t i c le 14 ne s'applique pas dans les
cas suivants :

un état de guerre ; ou
un état d'urgence publique.

S

y?

de négocier et signer des acoonds de prêts et

d'énnettrr des titres publies, par deleégationdu y l a l y yall gi?
Président de la Républiquc, Chet' de l'Ftat;
d'émettre et gérer des titres publies :
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Article 16: Le Ministre en charge des Financcs js e Js lallyikJl j l :16 6Lal
est responsable de la mise cn cuvre de la gestion
de la dette publique.

A ce t i t re :

- il assurc la règlementation de la dette à I jJ J hi y
travers le Trésor Public :

i l assure la gestion de la dette de l'Etat:
il accorde la garantie de l'Etat pour des prêts
à des sociétés publiques après avis motivé de

la Commission Nationale d'Analyse de la a 4 ib l ? ia l i s l n y
Dette (CONAD). . (CONAD)?yl

Article 18: Les rôles et les responsabilités de la
CONAD sont régis par des textes particuliers.

Chapitre5: Organisation des responsabilités

Article 17; Les chefs des organes exécutifs et les'y l l jiiisll 3 j l e g :17 5al
Directeurs Généraux ou Directeurs selon les cas ilL anall JLJI si a l
ont respectivement la capacité d'engager
financièrement les Collectivités autonomes, les áaell claaly l i l cleagl y l jdI
Etablissements Publics et les entreprises publiques e J a y l l l Aale s J
non-financiers. Ils doivent néanmoins avoir J ly akJI j i e isual <lal
l'accord préalable du Ministre en charge des

Finances avant de contracier un emprunt.

des activités de gestion de la dette publique

Article 19:Conformément aux bonnes pratiques,
les services du bureau en charge de la gestion de

la dette publique au sein du Ministère des
Finances, du Budget. de I'Economie et du Plan
sont organisés autour des fonctions de front office,

de middle office et de back ofiice :

les acivités de middle-ofice portent
notamment sur la formulation de la sirategie
de gestion de la deue el du plan d'emprunt
annuel , l'analyse et la gestion des risques,
l'examen de toute demande de garantie et de
rétrocession, le suivi de l'exécution de la

s

c á i cönug

les activités de back-office concernent le

les activités de front office regroupent les e a i l l a l K I at a s
négociations de nouveaux emprunts publics alslll, lill ö ) ael a

extérieurs et intérieurs, les renégociations
multilatérales et bilatérales de 1a dette

extérieure, le suivi des marchés des capitaux,
I'exécution des opérations liées à la gestion ;
de la dette et la gestion des relations avec les
investisseurs

u slaa l :19 5sL)

j s ä l alal a l l ijla! je Jyyal i sa l
cálli J a h i l g suasyl il llall
, i l a lK l l g a l s l l s a a l s a l

B i a l i l Ü

l l i a i l

stratégie de gestion de la dete, I'analysede la Jals
viabilité de la dette, les activités juridiques, la alil
production des statistiques et l'élaboration
des rapports et publications
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la gestion des échéanciers de paiement de la y l a i ? u i ü s l
dette, le règlement du service de la dettc, la

gestion des systèmes d'information et des
bases de données.

Article 20: Les responsabilités opérationnelles
des activités de front. middle et back oftice sont
clairement séparées à I'intérieur de la chaine de la

dette publique afin de promouvoir l'indépendance
des fonctions de contrôle du risque de celles liées

àl'exécution des transaciions.

Chapitre 6:Transparencedes activités de
gestion de la dette publique

Article 21: Le Ministère en charge des finances ale s i i k a j e s á a :21 SsLal
conduira chaque année une analyse de viabilité de
la dete afin, entre autres. d'assurer la cohérence à

long terme entre la gestion de la dette publique et

la politique macro-économique et de prendre en
compte l'incidence des passifs conditionnels sur la
viabilité de la detie.

I'encours et la structure de la dette du

portefeuille de 1'État :

le service de la dette et sa composition:

les garanties émises par le Gouvernement ;

les montants non décaissés sur les
engagements publics et garantis par l'Etat ;

des indicateurs de risque du portefeuille de la
dette ;

L'analyse de viabilité de la dette sera annexée au

projet de loi de finances initiale et sera publiée sur isJl 3 y l áyll e i y
le site internet du Ministère en charge des
Finances.

le profil des échéances de l'encours de la
dette extérieureet intérieure:

C a y Jail :20 5sLi
h u lK y K a y y

le stock des arriérés extérieures
domestiques;

a p l l d a Jáls l J K ,
h i i i e l i I

Article 22 : Le Ministre en charge des Finances 3 l l l k l A i :22 5sL)
requiert la prparation d?un bulletin statistique
trimestriel de la dette publique qui doit contenir
les éléments suivants :

e t

et toute autre information que le Ministre
juge nécessaire.

e s d a
l s a l l

Le bulletin statistique de la dette préparé en vertu
duprésent article est publi? sur le site web officiel

du ministère chargé des finances avec un décalage
maximal de trois (03) mois par rapport à la
période de référence des données.

gy?all a j y
l

les décaissements de prêt et émissions de l s id l a j laly a cy
titres publics ;

Cal a a l i y a s ol a l

3la! C Jayl d a
isi, a k yhaayl

jg l i i g l ali l a

e l l l l gi a !

j s u isyi l e l l l
(03) Ä s a l
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Article 23:Dans les six (06) mois suivant la fin
de chaque exercice. le Ministère en charge des
Finances publie un rapportannuel de gestion de la

dette publique et des garantics sur son site

internet. Le rapport de gestion de la dette contient
les éléments suivants:

la mise en euvre de la stratégie de gestion de
la dette et réalisation des objectifs de gestion

écar t ;

I'exécution du plan d'emprunt annuel:

US A

L

l'encours de la dette publique, le service de la

yaiga

' y ä

a l i l l e
e

l a l a i ,

de la dette et cibles des indientcurs de risgues a l i l l y a j o a l y j l 4 |
du portefeuille:

Chapitre 7:Coordination avec les politiques
macroéconomiques et suivi de la politique

d'endettement public

tout écart par rapport à la stratégie de gestion Ü?ll 6 jla) 4 i a l je l l sl
de la dette approuvée et lu justification de cet

:23 63L

LJ A K l s y ú la A i

de la dette publique assurent la disponibilité, la
qualité et la conservation des données et des
informations relatives à la dette publique dans une
base de données centralisée, fiable
régulièrement mise à jour.

l (06) ?iu Ü a t

les garanties de prêts en cours, le montant Ügadl ally kali ja l las
garanti et les bénéticiaires :

e t

ally plll i l l l s y

l'encours des opéraions de rétrocession de wayäl i ile a l a
prêt du Gouvernementet les bénéficiaires :

yl $i y

une évaluation du risque de crédit des ssle clacgaalI JLail ali
garanties et rétrocession de prêt en cours ;

l y i i i n

dette payé au cours de 1l'exercice et les C Aa'äg a l a l l Ü l l ä l l A

arriérés ;

l'encours de la dette des entreprises publiques g AaleI GS I a l A o
non-financières : et

toute autre information que le Ministre juge 9 a lLalsi l Ga glee s lnécessaire.

? l a l 4uly

s k i l l

Le rapport de gestion de la dete est annex? au piall adlall jgiie9yiay 3 l! sprojet de loide finances présenté au Parlement.

al ial l
ga

Article 24 : La coordination de la politigue de a i l jlaa :24 5sL

gestion de la derte publique avec les politiques Laill y i i l lg jlal l plel
budgétaire, monétaire et du scctcur financier est

assurée par la CONAD dont les attributions,
lorganisation et le fonctionnement sont régis par

des textes particuliers. La gestion de la detie y y A a i waal ie
publique doit s'articuier autour de poiitiques Lill, )lasyl cLulal J lel l lmacroéconomiques et du secteur financier afin
d'assurer que le niveau et le aux de croissance de a Jeag sgi Aalail l a a l

la dette publique sont soutenables.

Article 25: Les structures chargées de la gestion 5 ylal e l s l SLel

wais y (CONAD)

l gea ly ? kisy ö

y jSya y Gaeli

ai :25 B l l

.plall

a aall

plall g l y
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TITRE III : DUPROCESSUS ET DES
PROCEDURES D'EMPRUNT, DE

GARANTIEPUBLIQUE, D'EMPRUNTS
NON GARANTIS PAR L'ETAT ET DE
RETROCESSION DE PRET PUBLIC

Chapitre 8 : De l'emprunt public

Article 26 : Le nonunt de l'cndettemcnt public
extérieur ct intérieur ne doit pas depasser les l s l
limites fixées par le document de stratégie de

gestion de la dette conformément à I'article 8.

a) pour l'emprunt extéricur:
par emprunt public ;

l'enission de titres publics sur le marché
financier international :
et d'autres formes prévucs par les textes en
vigueur.

b) pour l'emprunt intérieur :

par l'emprunt public dont bancaire,

Artiele 27: Les possibilités d'endettement J l a l y s a G :27 6
intérieur etextérieur se font:

par l'émission des titres publics sur le
marché régional :

l'appel public à l'épargne :

Article 28 : Les conditions de mise en æuvre du

Article 29: Les juristes sont associés àtoutes les
phases du processus d'endettement public.
notamment dans les phases de nógociation des

emprunts., de renégociation de la dette et lse!s
d'élaboration des actes et documents y relatifs. A
ce titre, ils doivenu veiller au respect des lois et
règlements en vigueur et à la préservation des
intérêts de l'Etat.

prêt prennent effet dès la s?gnature du contrat. Les á j a
conditions de décaissennent du prêt doivent être
réunies avant la signature de l'accord de prêt.

Article 30: Les Organismes Publics
Collectivités Autonomes ne peuvent pas, sans

l p l e

e t

a

et d'autres formes prévues par les textes en al e yais l J
vigueur.

e

ag

l

s e d s y y

s
j a y :26 6

jô J a g i a l

ya iyi s s :28 6

s

? H l d jy :29 a l )
j a l a Y al w a l y
l jag i l 5sle

y l l 3 l y3
a

s d j l ill Jtay s:

1 1

l'autorisation écrite du Ministre en charge des A ! U a l A l
Finances, contracter un emprunt conformément à
l'article 17.

l y



Le Ministre en charge des Finances doit, avant e aiäl gal Jå Ällay cakall j e
d'approuver la demanded'un Organisme Public ouaå Je sölill löi. Äc Lag ae ya ila
d'une Collectivité Autonome de contracter un

emprunt, faire évalucr, par la Direction de la Ayl oigl i y i a y i la i äl u
Dette. la capacité financière et le risque de crédit di ' ja jäll s l e aläiall iclaal
de ce Organisme Public ou Collectivité autonome

àrembourser l'emprunt.

Article 31: Tout fonds reçu d'un emprunt i i a l Jlyl a p l a : 3 1 buLa)

extérieur en faveur d'un organisme public doit etre i l l e iiys a

déposé au compte du Trésor Public à la Banque
Centrale.

Article 32 : Sous condition d'acceptation du
créancier. l'emprunteur public peut procéder à la
restructuration des fonds d'cmprunt. L'accord du

Ministre en charge des Finances est de rigueur
dans toutes les étapes de la procédure de
restructuration.

Article 33: LLa dette prend fin à la suite d'une
annulation ou du remboursement de Tintégralité
du capital emprunté et du paiement de toutes les
charges financières y correspondantes.

Article 34 : Le Ministère en charge des Finances

élabore et met en cuvre un manuel de procédures
relatif aux fonctions, aux activités et aux
opérations d'emprunt et de gestion de la dette.

Article 35: Le Ministère en charge des Finances

A r t i c l e 3 6 : Les organes
Etablissements Publics et des Collectivités
Autonomes assurent respectivement le paiement
du service de leurs dettes.

Article 37: En cas de défaut de paiement des

démembrements de I'Etat, le Ministère en charge
des Finances se réserve le droit de recouvrer la

créance par tout noyen légal àsa disposition.

l ' E t a t .

Chapitre 9 : De la garantie

Article 38: La saisine de la CONAD pour avis est

obligatoire pour toute demmande de garantie de

aleläall sa J) äl yo y :32 5Jlal

Seul le Ministre chargé des Finances est habilité à

signer les contrats de garantie. Le Président de la

a e

h l Ajg Aa a . l J l K a Bsle!

sle! l e l ! l y g l h a aly

S sls 4 l a Ü

3 A L a l < ) a l y

J l s

est responsable du paiement du service de la dette slam j e d s iyllally i l k a l j :35 5sla)
(extérieure et intérieure) de I'Administration
centrale.

A i a

s t y :33 5sL

exécutifs des aell s'yall aiál Aiy jasi :36 6sLa)

l a l l y i s a l j ? i s :34 bJL

La

c yl a y e i l e l !

e Agal Aa c u j a c l a i :37 sla

i y d la ly c i S a l l ) i s al

Jalad äjib l äi l b : 3 8 ŠsLal

al sly e J y l (CONAD) Ügll

1 2

République prend un décre portant octroi d'une y s y a 4 l y y a y aal
garantie d'emprunt.



Article39 :L'Etat peut accorder sa garantie sur
une fraction maximalc de 75% d'un prêt aux
entités publiqucs, comprenant les Organismes
Publics Nationaux, les lentreprises Publiques non-
Financières. les Etablissements

Administratifs Nationaux et les Coilectivités
Publics

Autonomes, à conditionqu'il soit établique:
-

le bénéficiaire en faveur duquel la garantie 44Ala
est émise ait la capacité financière de ll
rembourser le prêt et de paver les intérêts et

le prèipuour lequei ia garantie est requise est

dans le Plan d'investissciment Public elou le
Plan National de Développement :

ay a i i
w i d

du projet : et

Uyill j
LKU, jo á 75

a l s y ib aal ciyl Ai
ib l yly? i l snyalg

tout autre montant dû au titre du prêt sur la

base d'une évaluation du risque de cródit et wagial
que le bénéliciaire n'ail aucun arriér? envers all l o j á i a sl
T'Etat au titre de garanties actuelles et
rérocessions de fonds:

Article 40 : Le plafond annuel des garanties à
accorder par l'Etat est indiquédans le document de
stratégie de gestion de la dette public annexée à la p

loi de finances con formémentà l'article 8.

Article 41: Le bénéficiaire d'unc garantie doit

verser au gouvernement une commission initiale
en monnaie locale, comprise entre 0.5 pour cent et

5 pour centdu montant du prêt garanti sur la base

de l'évaluation du risque de crédit du bénéficiaire.

a s l

destiné au financement d'un proje? inscrit / idel iy? Áai

ill sl

Finances:

y l l á

a l s l l

:39 5sL

a i y a i laalllaysil a ill

le Ministère de tutelle émet un avis favorable J Aal yally ai uagl i j
pour la faisabilité écononique et inancière

e i l

les conditions du prèt pour lequel la garantie a l l sill a all yest requise ne sont pas plus onéreuscs que
celles des emprunts de l'Eiat.

laal sgiJ i d l

a Gy

A ylal 4 l j i l i n
:40 6sL)

l ya iá

e

laall e l e :41 BsLl
l a l alay a s l , c

ly ü a a l ja äl 25 Z05

Les commissions de garantie sont déposées au Aall ) j a l a a a Y sll a
compte du Trésor Public à la Banque Centrale.

Article 42 : La garantie de lEtat fait l'objet d'une si e i all l a u:42 5sLa
convention ou letire de garantie signéc par le
Ministre en charge des Finances.

Article 43: Le Ministère en harge des Finances da i y y l iSJ s i :43 6sLa
tient un registre détaillé des aranties.

Article 44: Les bénéticiaires de la garantie de al Ls C e l l i :44 5s

l'Etat communiquent au Ministre en charge des

toute incapacité à honorer le paicment de la oail e y sla ie jac s

dette au plus tard dans les cing (5) jours avant
la date de paiement;

l a a l h a i a
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les attestations de paiement des échéances de aaa l l a ül l sls G l s l
l'emprunt garantidans un délai de cinq (05)
jours;
chaque mois toute information et tout
document relatif à l'évolution de l'op?ration

financée sur l'emprunt garanti notamment sur a i l
tout évènement susceptibie de compromettre MS JS.a y l a l i j i i y á
ou de retarder la éalisation de l'opération ou
d'en augmenier notablement le coût :

chaque mois l'encours ou passif des entités

bénéliciaire en disinguant : i) la dette à

court ternede celle à moyen et long-terme :

(ii) la dette intérieure et extérieure ; et (ii) la

dette garantie, non garantie et rélrocédée ;
chaque mois toute iniormation sur Ous
évenements suscepibles d'atlecter
durablement le patrimoine de l'entité
beneiciaire ou nécessaire pour vérifier la l a l
solvabiliié financière des bénéficiaires ;

bénéficiaires.

G ü i y s ly s e g a
Ü a l l

Lorsqu'une garantie relative àun prêt contracté par
un bénéficiaire est pay ée par le Gouvemement et
que le bénéficiaire ne rnbourse pas le
Gouvernement conformément au présent article,

les fonds payables par le bénéficiaire constituent
une dette due et recouvrable par le Gouvemement
auprès du bénéficiaire.

l a l j J u slal jdl t S
d ai j l : ( ) J y a l e

Le Ministre peut, dans des circonstances

particulières et avec l'approbution du Présiden? de

la République, après consultation du Conseil des

Ministres, annuler cette dette visée.

l (2) J y J y g h u i l J l i
) g a l j l l (3) f t l y all

_ a

chaque année. les inornaions nécessaires $l is ill ajU S g e l g e
pour vérifier la solvabilit? tinancière des

sl

i

Toute somme versée par un bén?ficiaire au titre

d'une garantie ou d'une partie de garantie est s i
versée au comple du Trésor Publie à la Banque
Centrale.

ly y d l A l a l ay

s s iy a a l i

Article 45 : En cas de détaillance du bénéficiaire ü s Laiey ykia l jae illa 45 Sslal
et lorsque le Gouvernement est tenu dhonorer la
garantie, le bénéticiuire rembourse au

Gouvemement la garantie accordée en vertu de

l'article 39, y compris les d?penses encourues par
le Gouvernemen? au tire de la garantie.

lay

Js

j e clegas s
yiiuall J l JSay

laüyl l

i a l ag Laallyig y i ia a í a l
g 39 šslal

a s i y

alell i l j l l

l Aeiy

w y ä l g y a l i
sal! o l i a

i e a l l a a l

s l l l
us À l s i o j

4le i j ia j laa i Laiie

u f a l A i l l j l Y a f l a yiiell
y i a l a i ä i u l J y l a i töslal sigl lày
j iagíal Já j la , liaiua l i

Le Ministre en charge des Finances peut conclure gä l a g i l l i l L l y i k a l l j l s a y
un accord avec le bénéficiaire pour le paiement de
la dette.

ya s
l sy i l

1 4



Article 46: Des crédits suffisants destinés à

couvrir les défauts de paicment ou appels de
garantie de l'Etat sont inserits dans la loi ce

finances en vue de taire facc aux chéances
annuclles dues par les bénéficiaires des garanties
de l'Etat conforn?ément aux dispositions de la loi
organique relaiive aux lois des linances.

Chapitre 10 : Des enmprunts Hon garaatis par
1'Ctat

Article 47;Les procédures d'octroi et de gestion aall jlsl i e l e l wais :47 53

des garanties, notamment les mécanismes de

recouvrement des fonds. sont régies par un texte
particulier.

Article 48 : Les projets d'emprunts des s y a l l
démembrements de ITEtat et des Entreprises i L isall cS ll
Publiques Non-Financières ne requérant pas la
garantie de l'Etat son: soumis à l'approbation i iea l 3 gal l j lua
préalable du Ministre en charge des Finances
conformément à l'article i7.

j a l l sai id

charge des Finances àcontracter des emprunts non

s c s i c l l y :46 6JL

l a s Glele i l s l J
i i l yg i l l i a i y i iyal d i l l

? glill s y i , ll G l a s jo i y l

Article 50: Le Ministre en charge des Finances,
avant d'approuver la demande d'un Organisme
Public. d'une Collectivité Autonome ou d'une
Entreprises Publiques Non-Financières de
contracter un emprunt non garanti, fait évaluer, l i l g
par la Direction de la Detle, la capacié financiere J '
et le risque de crédit de celie entié àrembourser
l'emprunt.

ÜJs A

comprend I 'encours et le service assuré.

Article 49: ILasaisine du Ministère en charge des e Lall s l 3 :49 33La
Finances est faite via le Ministère de tutelle de
l'entité concernée.

Chapitre 11 :De la Rétrocession de prêt public

Article 51: Tous les Organismes publics, eagiy caaell
Collectivités Autonomes et Entreprises Publiques C w Lal

Non-Financières. autorisés par le Ministère en

les Collectivités Autonomes

Aisl sal Ala ly kal

l ö t a l iclaa a l l

les Etablissements publics Ad?ninistratifs ;

l s

ia

L

ais :48 5JL

l 4a i l l a l

iale

r y d l

l

l l s å :50 La

äll s l e i o l l a i y l
a Ù a a s e

garantis, sont tenus de transmettre à ce dernier Ala j l ü yaas
tous les mois la situation de leur dette qui

b

Article 5 2 : Le Ministère chargé des Finances Ü l l a i a d a y Aslal i j s h i a s :52 5Jlal
tient un registre détaillé des dettes non garanties
par l'Etat.

i :51 sL

S l ( i i

Article 53 : L'Etat peut rétrocéder les ressourcesvawai öslel l l S :53 5 l
d'emprunt aux personnes morales ci-après :

1 5



les Entreprises Publiqucs Non-Financières; et

les personnes morales interétatiques de droit l Ùgläll a ll licyl yaiyi
public dont I'Etat cst membre ou actionnaire.

A condition qu'il soit établi quc :

le bénéficiairc en faveur duquel le prêt est
rétrocédé ait la capacité financière de

rembourser le prêt et de payer les int?rets et w j l a l e la 5_al 44al 4 a a
tout autre montant d? au titre du prêt sur la
base d'une évaluaion du risque de crédit et

que le bén?liciaire n'ait aucun arriéré envers

T'Etat au titre de garanties actuelies et
rérocessions de fonds : et

Article 54:La rétrocession des fonds fera l'objet
d'un accord de rétrocession signé entre TEtat
représenté par le Ministère en charge des Finances
et l'entité bénéficiaire.

Le Ministre en charge des Finances peut exempter

les fonds du prêi rétroccdé sont destinés au

?mancement d'un projet inscrit dans le plan ais e l wa yall gal ü i J
d'Investissement Pubic etvou le Plan a l e i a d i a a i s
National de Déveluppeinent.

termes et conditionssp?cifiés.

Les comnmissions de rérocession sont déposees au

l i l
c i i a a n d d
&slel, la c l a l l

compte du Trésor Public à la Banque Cenirale.

Artic?e 55: Le bénéficiaire d'une rétrocession de a i s Bsle! ie l :55 sl
fonds doit verser gouvernement LIne
commission initiale en monnaie locale, comprise
entre 0.5 pour cent et 5 pour cent du montant du

prêt rétrocédé,sur la base de l'évaluation durisque
de crédit du bénéficiaire.

rétrocession.

¿ u ja a l

J h a l

A a ü y I

toute information et tout document relatif à

l'évolution de l'opcration fiancee sur
l'emprunt rétrocédé noLaninent sur tout
évènement suscepiible de compromettre ou
de retarder la réalisation de l'opération ou
d'en augmenter notablemen le coût;

l o l a y I
g l o l

un bénéficiaire du paiement de ledite commissicon a gå j y i a l elic! la s a
de rétrocession ou diff?rer le paiemen? selon des

l y J y l a a i i ie! wai :54 balal

L l ö l 3 i e s l ll á waai 5le!

w a a i s

j l a j a 5 9 .0.5 Ü s l

i l l l i y sdawa i i

Article 56: Le Ministère chargé des Finances a i a a y all ö l kiss :56 3sL
tient un registre détaillé des accords de

j laal ghiy g

Article 57: Les bénéficiaires de rétrocession de a a i i sle! i d l e :57 6sL)
fonds communiqueront mensuellement au

Ministre en charge des Finances :

s l e s s l
l i e a n a i i sel l w lly i e l

t l i i k s
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s S i e s

T!TRE N : CONTROLE

Arfcle 6l :Ls ités de Gessi de P j e s O j
aes par ds RSOeS demprnts phs

j s l'rée des ais emprumtés oa J j
Tacsi de iens et senioes gâoc à ces a ) J a a

fcres, portsd'exécutondu prjct cc);
masucienent, ouses lcs pieoes usitcaes
de toutes les dépenses eflectuóes dans k cad
d projet gräce sux ressorces emrutces.
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Article 62: Les activit?s de la Dicetion de la

Dette doivent ?ire véritiées annuellement ar des
auditeurs internes atin d'assurer une bonne

articulation des esponsabilites entre les serviecs alial aly l l a ! ay l a l w
et l'application de pncédures claires desuivi, de lall
contie t de communication des resuiais., |

Article : Sans prejudice des compétences des
onganes de contrdle prevus pur les lois ct

rtglement envigucur. les struetures charges de la
gestion de la dette ou de l'utilisation dcs

ressources provennt des financements extérieurs

appurtient au MnisieNN l cunge des luulke Jal S l G t l laa
d'assurer l'audi interne de lu gesion de la dette
publique et des enprunts garantis pxr l'eat.

d'un ordre émanent du Président de la
République :

d'un ordre émanent du Porlenent :

d'un ord?re de la Cour des Comptes:
d'une sollicitation des Parten.ires T'echniques
et Financiers ;ou

cull s lal alj y g i d l
c , a a l l lA i a

de tout aure organe de contròle compélent.

TITRE : DISPOSITIONS FINALES

y l l

ou intéricurs leront l'objct d'un audu de cui S Y l l y J i y
contormité et de perlorance au moins tous les
trois à einq ans.

a l i l

Article 64; les audits et'ou contrôles extemes lac l ! ay :ó4 5slal
peuvent ètre r?alis'spour assurer un conterendu

exhaustit sur la gestion et le stock de la dette
publique. Un audit e?ou conturôle cxterne sera
réalisé à la suite, soit :

Article 6 6 : Pour garntir l'etlicacité
operationnelle des activités de yestion de la dette.
l'Etat veillern à la motivation et dotera les

structures chargées de gérer la dette publique d'un
personnel suflisant et qualific. En complénent, le

Ministre en charge des Finances prendra les
dispositions pour ussurer le renforcement continu
des capacités des acicurs de lu chaine de la delle
publique.

A l a a u J :63 5slal

l lgäl l ale w a l l
ullS l e U y l s a s

l l a

:62 l a )

l y

Aall j g a a a l l i i l l y

l d i

Article 65:Les personnels participant àla gestion
de la dette sont astreints, à respecter un code de
conduite et des dircetives visnnt à éviter les

conflits d'intérêts dens ta conduite des alaires a j s a s 1 a d l i i
financitres de l'Etat.

sjlb!À s leal is gall

al i
a l ! i g j i a y l

y l s I

N :65 l
i siy d u g lay al y

j ) a y ylyeal ds lisI J a :66 isLa

i s ue jy i i J g l l t Üall
l S jla e i l , a l l al al i yall

i k l j i i j e sdllS y y alal

l a a s j j i Jlaal da jUl l L

Artiele 67 : L.e Ministre en charge des Finances s y i i y l a y i k a l e :67 isLal
veille à 'application des dispositions du présent

décret qui abroge toutes dispositions antéricures
contraires.

g i l

18



Article 68:Le présent déeret quiprend ellet pour

compler de la date de sa signature, sera enregistré

et publi? au Journal Omiciel de la République.

N'Djamena, le

Le Premier Mmistre, Che th (iouvemement

Amb. ALLAH MAYE HALINAL a s l i

Par le Président de la République y ) a w ye MAHAMAT IDRISS DEBY ITNO

Le Ministre d'Etal, Ministre des Finances. du
Budget, de l'Economie et d T a n

3iel a l o Jyei 5 y :68 S3J
u l s y y Ja

D N G U I L I NC a s A b

8 JUNN Z024

daáý j
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